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Nous ignorons encore, au mo-
ment où nous écrivons, si M. Du-
faure, président du conseil, a don-
né sa démission; mais la situation 
ministérielle s'est beaucoup com-
pliquée depuisplusieurs jours. 

Le Temps, qui est l'un des prin-
cipaux organes du cabinet, déclare J 
qu'on ne saurait se dissimuler : 
qu'une crise ministérielle est possi-
ble. Il ajoute que, si cette crise se 
produisait, elle risquerait d'être 
plus grave que ne le pensent les 
hommes politiques qui en ont déjà 
pris leur parti. Elle n'atteindrait 
pas seulement le minisire contre 
lequel la majorité croit avoir des I 
griefs, raonoraDie""®., Dufaure ; 

Chambre des députés vient de met-
tre en minorité M. Dufaure, pré-
sident du conseil, ainsi qu'on le 
verra plus loin. Que sortira-t-il de 
là? Le mieux serait que M. Du-
faure ne posât pas directement la 
question de confiance, et qu'il con-
servât son portefeuille. Le télé-
graphe nous édifiera à ce sujet dans 
un bref délai. ! ' 
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La séance de vendredi. 

Nos lecteurs connaîtront sans douté 
avec plaisir, quelques uouveaux détails 
ainsi que l'opinion de plusieurs jour-
naux de Paris, sur la journée de ven-
dredi à la Chambre des députés. 

TEMPS. esui arasMu 

elle envelopperait bon gré mal gré 
d'autres ministres. La crise ne se-
rait donc pas aussi localisée qu'on a 
pu le croire, et c'est là un sujet de 
réflexions pour la majorité. 

Sur la question des enterrements 
civils et des honneurs funèbres. Le 
Temps fait des réserves pour 
l'avenir. Nous n'admettons pas, 
pour notre compte, ces réserves. 
Nous sommes, au contraire, d'avis 
qu'il est absolument impossible de 
commettre une plus grande faute 
et une plus complète maladresse que 
ne le fait la partie incorrigible de 
la gauche, qui dénonce tous les 
jours de la façon la plus niaise les 
dangers du cléricalisme, et qui ris-
que de précipiter le pays dans un 
conflit bien autrement sérieux que 
celui qui consisterait dans un chan-
gement de cabinet. 

En revanche, nous trouvons que 
le Temps a raison de faire • appel 
aux réflexions de la gauche en lui 
disant ce qui suit : 
, « L'Europe s'agite, ses- diploma-
f tes sont en campagne, des allian-
9b ^êfcsfl |ig§jîj$$f)bdêse!B33écutions 

se préparent peut-être. Qui pour-

» "* i 

M. Keller s'exprime ainsi : 
AM. « Je ne voudrais pas blesser l'orateuij 

» (le prince Napoléon) qui descend delà 
» tribune, mais il m'est impossible ce-
» pendant de ne pas me rappeler qu'il 
» porte un nom qui est inscrit en lettres 
» de sang dans la chair palpitante de 

Isace et de la Lorraine. » 
A peine ces paroles sont elles pronon-

cées que les bonapartistes se lèvent furieux 
interpellent l'orateur et poussent des cris; 
violents, pendant que toutes les gauches; 
applaudissent avec frénésie. Celte scène 
tumultueuse dure au moins dix miaules.; 
Le président, debout, fait tousses efforts 
pour que les bonapartistes se calment ; 
enfin, le silence peu à peu se rétablit, 
et M. Keller peut continuer son discours.' 
L'orateur catholique combat les idées de; 
M. Boyssel et du prince Napoléon sur le 
Concordat, sur les biens du clergé, aur let 
rôle de l'Eglise, sur les associations reli-
gieuses, et nul incident nouveau ne trou-
ble son argumentation. 

" rait dire qu'il est indifférent à 
" la France d'assister à tout ce 
" travail dans une attitude calme 
" et recueillie, ou dans une atti-
" tude agitée, de montrer à l'Eu-
* rope un cabinet en pleine dislo-
* cation, ou un gouvernement fonc-
* tionnant sans entraves? » 

L'orage parlementaire grossira 
certainement à l'occasion du rap-
port de la commission, qui a été 
chargée d'examiner le projet de loi 
du gouvernement sur les honneurs 
^nèbres. Cette commission est, en 
grande majorité, très hostile. Il 
serait bien désirable qu'elle profi-
tàt des conseils du Temps, et que 
!a commission demandât l'ajour-
nement de la question, 'qui de 4t8f 
^te serait à peu près renvoyée aux 
Kalandes grecques. Mais déjà la 
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j Le discours qu'a prononcé le prince 
n'a point démenti son origine. U s'est 
montré démagogue et libre-penseur en 
tout, en paroles, en pensées et en action. 
Jamais langage plus vulgaire n'a revêtu 
des idées plus communes et plus triviales. 

Le cléricalisme a causé tous nos maux 
y compris le démembrement de là France, s 
tel est le sujet qu'il a traité. Lo sujet, il l 

faut le reconnaître, était fort bien choisi 
pour le triple but que se proposait cet 
Italien. Et, en effet, il s'était embusqué 
dans cet endroit pour pouvoir, d'une part, 
défendre la conduite qu'a tenue le galant 
homme, son béaU-pêre., vis à-vis de nous 
en 1870, et, d'autre part, tirer à ;la fois 
sur l'Eglise et sur l'impératrice, sur l'im-
pératrice surtout ; mais son escopetle était 
trop chargée, elle a fait long feu. Si nous 
n'avons pas eu l'alliance de l'Italie, en 
1870, a-t-il dit en substance, c'est que 
le gouvernement impérial, soumis au 
cléricalisme, n'a pas voulu acheter cette 
alliance par le sacrifice du pouvoir tem-
porel du Pape. . 

Il n'y a dans celte invention, sur la-
quelle comptait avec raison son auteur 
pour perpétrer sa double vendella, qu'une 

,senle chose de vraie : c'est que l'Italie a 
bien pu proposer à la France ce marché 
infâme, ce pacte honteux, mais c'est ce 
qui prouve précisément la nature et le de-
gré de ses sympathies pour nous. Du 
reste les sympathies du gouvernement 
italien, ainsi que son respect pour la 
France, commencèrent à briller de tout 
leur éclat à la nouvelle de notre défaite. 
Alors il s'empara de Rome et ne vint pas 
à notre secours, violant les traités et se 
rendant coupable de la plus noire ingra-
titude. Mais en se conduisant ainsi il 
avait double profit : il prenait Rome et 
ne brûlait pas una cartouche ponr nous 
défendre. K 

GAZETTE3DB FRANCE. TÊ'r 
Le prince JérOpe a prétendu que 

l'issue malheureux de la guerre de 1870 
vient de l'occupation de Rome. 

Cet homme a'évidemment oublié sa 
propre histoire. U aurait pu se souvenir 
que si nos arsenaux étaient vides, nos 
cadres désorgarnisés, notre force militaire 
rêduil9 à l'impuissance, c'était à ceux qui, 
comme lui, jouissaient du grade et du 
traitement de général de division, à veil-
ler sur notre armée au lieu de se faire 
construire des maisons pompéiennes, et 
de quitter les champs de bataille lorsque 
l'on aurait eu besoin de leur valeur et de 
leurs conseils. Mais ce lîbre-penseur était 

: un libre coureur, et sous ces deux rap-
ports, il se vaut. 

Les bonapartistes qui n'ont osé s'élever 
trop vivement à l'Assemblée contre lui, 
l'invectivent aujourd'hui dans leurs jour-
naux. L'Ordre se distingue particulière-
ment; il parle des cçilwmies du prince ; il 
affirme que le princep'est vautré dans la 
démagogie ; il prétend que ce prince n'a 
jamais su être prince, 

ois Nous ne disons pas! le contraire; mais 
que faut-il penser du régime qui a si ri-
chement doté ce « démocrate vautré?» 
On sait ce que lui allouait son auguste 
cousin. 

8 t| 
PAU AS i COMME 

Prince français 
(liste civile ,2.000.000 soit 34 

Sénateur .. JÂ . j"5 30.000 — 
Conseiller d'Elat. y 25.000 —-
Grand-croix de laftv\n\Vi 

Légion d'hoh-";' . 
neur 5.000 — 

Général de divi- i 
sion (non activ.) 10 000 — 

Ministre de l'Algérie (9 mois) 

000 000 
SlO.OOO 
528 000 

170.000 
75.000 

Soit en tout 35.268.000 

Le prince Jérôme a prétendu que si la 
France n'a pas eu d'alliance en 1870, c'est 
parce qu'elle défendait la Papauté. 

Cet homme a oublié d'ajouter que, si 
en 1870 la France a dû faire la guerre à 
la Prusse, c'est qu'il avait été lui, prince 
Jérôme, un des principaux auteurs de 
l'unité allemande, conséquence forcée et 
naturelle de l'unité italienne. 

Le prince Jérôme a prétendu, dans 
son discours, qu'en semant du Jésuite on 
récoltait du récolté. Cet homme a oublié 
d'ajouter qu'au g décembre 1851, on se-
mait des coups fle canon sur le boulevard 
et qu'il y récoltait une forte liste civile. 
Le prince Jérôme, ce libre-penseur, cet 
ennemi des jésuites, était ce jour-là, com-
me U le fut pcnJant dix-huit ans, tant 
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qu'il y trouva son intérêt, le complice de 
son cousin Ronaparle, révolté contre les 
lois de son pays et traître à ses serments. 
Le prince Jérôme aurait mieux fail de 
dire : Partout où l'on sème du Ronaparte 
on récolte des coups d'Etat. 

Le prince Jérôme a dit, dans son dis-
cours, que les cléricaux seuls avaient le 
droit d'association, et que l'on pouvait 
voir comme les parquets poursuivaient 
les libéraux qui voudraient se réunir à 
plus de 17 à 20 personnes ; il a oublié, 
pour donner plus de force à son argu-
ment, de nous dire ce qu'il pensait du 
fond de son palais Royal, entouré de ses 
amis, MM. Guéroult, About, Renan, etc... 
lorsque le gouvernement impérial, dont 
il était le complice et le bénéficiaire, fai-
sait poursuivre les citoyens qui se réunis-
saient au nombre de treize, pour discuter 
les intérêts électoraux de leur pays, et 
lorsque son ami, M. Pinard, livrait ba-
taille sur les hauteurs de Clichy, pour 
empêcher les libéraux d'aller déposer des 
couronnes sur la tombe de son ancien 
collègue Baudin, tué sur une barricade 
pour défendre la Constitution républi-
caine contre les princes de la famille Bo-
jjfémftfëiïf 9l mfi> i !9Utf9D J < 
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Nous n'avions jamais entendu le prince 
Napoléon, qui a plus d'une fois troublé la 
quiétude de l'ancien. Sénat. Sur la foi de 
ceux qui l'admiraient, nous lui supposions 
une éloquence qui n'était peut-être pas 
celle de tout le monde, mais qui n'en 
avait que plus d'originalité. A proprement 
parler, le prince Napoléon n'a point d'élo-
quence. Il s'exprime avec difficullé quel-
quefois, par la trop grande rapidilé de ses 
idées, et il va même jusqu'à ne pouvoir 
les suivre et les mettre en ordre. Il a des 
moments heureux, de la force et en môme 
temps trop de trouble et de décousu pour 
exercer une action véritablement puis-
sante. Cette fois même il n'échappait pas 
à l'émotion, et le commencement de son 
discours faisait douter qu'il pût l'achever 
sans mésaventure. 

Peu à peu, cependant, il a su prendre 
son aplomb, et les défaillances de sa mé-
moire ont fini par ne plus l'inquiéter. 
Tantôt véhément, tantôt familier jusqu'à 
l'excès, il a dit comme il l'a voulu tout ce 
qu'il avait à nous dire,, et d'une voix forte 
qui donnait aux paroles tout leur poids. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

Séance du 27 novembre. 
M. Guichard, vieux député que la 

peur du cléricalisme poursuit, avait dé-
cidé la commission du budget à créditer 
de 1,000 fr. de plus les bureaux du mi-
nistère pour leur faire rédiger une statis-
tique des communautés et congrégations 
religieuses qui existent en France aujour-
d'hui. Le crédit a élôvolé. Mais la statis-
tique sera-t-elle faite, et, si elle est faite, 
sera-t-elle publiée? — La loi de finances 
doit intervenir, dit M. Guichard, et, par 
une prescription spéciale, suivre le crédit 
voté dans son emploi. — Mais le vole du 
crédit suffisait, dit M. Grévy. — Mais le 

gouvernement a accepté votie amende-
ment, dit M. Dufaure. C'est possible. M. 
Guichard n'en a pas moins parlé trois 
quarts d'heure, et, comme il parle vite, 
il a eu le temps nécessaire pour refaire 
fort amplement le procès des congréga-
tions et communautés. 

Quoi ! s'écrie M. Malarlre, H ne vous 
faut que 1,000 fr. pour sauver la société 
civile ? C'est donc que le péril est bien 
peu de chose. Pourquoi pas 100,000 fr. ? 
La Chambre a souri, et, bien que M. de 
La Rochefoucauld lui ait reproché de se 
prêter à la publication a d'une liste da 
proscription », elle a voté au scrutin que 
non seulement les 1,000 fr. seraient en-
caissés par les bureaux, mais que la sta-
tistique dont il s'agit existerait. 

Le succès de M. Guichard a invité M. 
Paul Bert à faire reculer de quelques pas 
encore ce pauvre budget des cultes, qui 
ne marche pourtant pas si vite. Il a de-
mandé au gouvernement pour quel motif 
il s'était tant hâté de placer un évêque 
nouveau sur le siège de Saint-Jean-de-
Maurienne, lorsqu'il avait été déposé une 
proposision de n'en plus remplir les va-
cances, vu !a faible population de ce dio-
cèse et le département de la Savoie possé-
dant à lui seul trois évêchés. La proposi-
tion avait pris la forme d'un amendement 
aux chiffres du chapitre 3, qui est devenu 
inutile en face de la décision prise. 

M. Dufaure a répondu qu'il y avait eu, 
lors de l'annexion de la Savoie, un enga-
gement tacite d'en conserver tous les 
établissements religieux. Nous y sommes 
d'autant plus obligés que les évêques 
étaient payés sur les arrérages de litres de 
rentes qui nous onl été remis, et dont il 
est impossible de détourner la destina-
tion. « Négociez avec Rome I — Nous 
« avons sondé le terrain. Rome ne veut 
« pas diminuer le nombre des évêchés en 
« Savoie, pays où la nature des lieux 
« exige qu'il y en ait plus que chez 
« nous. » 

M. Paul Bert no s'est pas contenté de 
ces raisons. Passe pour le chapitre 3 et 
pour 1877, puisqu'il y a un vole acquis. 
Mais pour que le gouvernement négocie 
avec nn peu plus d'insistance et d'autorité 
auprès du Saint-Siège, il a déposé une 
proposition do loi qui réduirait à deux 
les évêchés de la Savoie et de la Haute-
Savoie à parlir de 1878. 

La Chambre délibère ensuite sur le 
chapitre qui concerne les desservants. La 
commission a fixé l'augmentation de un 
million 200,000 francs demandée dans 

1 • 

leur intérêt à 200,000 fr. seulement. 
M. Dufaure, réduisait sa proposition 

d'augmentation de crédit à 600,000 fr., 
soit 600,000 fr. de moins que sa première 
demande, 400,000 fr. de plus que la 
commission. 

M . deValfons a présenté un amende-
ment qui avait pour but de faire droit au 
désir exprimé, au nom du gouvernement, 
par M. le ministre de la justice. 

Nous devons féliciter sincèrement et 
chaleureusement M. de Valfons de s'être 
fait, dans cette circonstance, l'interprète 
des sentiments du pays, et d'avoir eu le 
courage, de défendre les intérêts religieux; 
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avec l'éloquence que donne une conviclion 
sincère et profonde. 

Le succès n'a pas couronné les efforts 
de M. de Valfons. Son amendement a 
été repoussé par 263 voix contre 239. Ce 
vote, dit avec raison le Soleil, fera plus de 
mal à la République qu'au catholicisme. 

Une autre disposition est abordée, celle 
relative aux vacances éventuelles des 
cures, succursales et vicariats. Le chiffre 
proposé était de 1,625,555 fr La com-
mission le porte à 100,000 de plus, 
d'après les constatations de 1875. 

Mais d'autres années, dit M. Dufaure, 
produisent moins que les prévisions. 
Impossible alors de se passer de crédits 
supplémentaires, et, dans les paiements 

des cultes, cette nécessité entraîne des re-
tards extrêmement pénibles pour les 
ayants-droit. Le minisire sait bien dans 
quelle intention le changement des chif-
fres a été introduit ; la commission a pré-
tendu en finir avec les succursales occu-
pées fictivement et dont la dépense n'en 
est pas moins payée par l'Etat. Le: mi-
nisire est parfaitement à son aise pour en 
parler, puisqu'il a, le premier, rappelé au 
clergé par une circulaire connue, la né-
cessité de la résidence. Des abus ont été 
commis, cela ne fait pas un doute, et 

l'administration s'en est émue ; mais il y 
a des cas où, faute de presbytères, les 
desservants ne peuvent vraiment pas rési-
der. On dresse des étals exacts. Ne fai-
sons pas de rectification de chiffres de 

fantaisie. 
De fantaisie ! réplique M. Wiison, 

mais voyez donc la seule liste des situa-
tions irrégulières, dis fictions de mon 
seul département. 

Quelques mots de M. Wilson ont vive-
ment piqué M. le garde des sceaux. 
Accusé presque d'avoir dissimulé des do-
cuments officiels, M. Dufaure s;en est dé-
fendu avec noblesse, et M. Gambella a 
déclaré que M. Wilson n'avait parlé qu'en 
son nom personnel. Le côté droit était 
dans une joie profonde en entendant dire 
à M. Dufaure : « On traite le gouverne-
ment en adversaire; on fait pis encore. » 

M. Gambetla a protesté el a dit : Non, 
nous ne sommes pas les adversaires du 
gouvernement, nous sommes ses colla-
borateurs et nous avons tous le môme in-
térêt à ce que tout marche en ordre dans 
la république comme dans les finances. 

Finalement, sur la proposition de M. 
Faye, sous-secrétaire d'Etat, la Chambre 

accepte de renvoyer à la commission celte 
question des vacances éventuelles. 

Grande émotion en sortant de la séance. 
Si la commission repousse et que la 
Chambre lui donne raison, on redoute 
une crise ministérielle. 

Séance du 28 novembre. 

L'amendement de M. Faye, pris hier 
en considération, quoique repoussé par 
la commission, a élé adopté par 246 voix 
contre 236, sur {482 votants. C'est une 
somme de 100,000 fr. rétablie au cha-
pitre 4, qui a ensuite été votée. 

La séance s'est terminée sur un vote 
grave. La Chambre a adopté, à la majo-
rité de 239 voix contre 231, un amende-
ment de M. Camille Sée, qui dit qu'il ne 
sera plus pourvu à l'avenir aux vacances 
que la mort amènera dans le chapitre de 
Saint-Denis. C'est la suppression de ce 
chapitre décidée en principe et à échéance, 
malgré l'opinion contraire exprimée par 
M. Dufaure. 

M. Dufaure a élé également battu, en 
demandant le maintien de l'ancien crédit 
de 29,000 fr. pour l'Ecole des hautes 

études ecclésiastiques. 

ORIENT i 

On est dans l'attente jusqu'à la réu-
nion de la conférence Européenne. 

Le départ du marquis de Salisbury 
pour une grande mission diplomatique 
s'est effectué avec une grande solennité. 
Les applaudissements, les hurrahs de 
plus de cinq cents personnes rassemblées à 
la gare de ChariDg-Cross, à Londres; un 

\Viia spécial mis h la disposition du noble 

lord, ont fait de ce départ un événement 
politique. C'est qu'en réalité, aujourd'hui 
l'ambassadeur extraordinaire de la reine 
Victoria à Constantinople devient à peu 
près le véritable arbitre de la situation. 
Est-ce la paix, est-ce la guerre que lord 
Salisbury a emporté dans son porte-
feuille ? Nous le saurons dans quelques 
semaines. 

Déjà le marquis de Salisbury a par-
couru un grand nombre de capitales, 
pour y conférer avec les souverains et les 
ministres. Connaissant les vues de la 
France, de l'Allemagne, de l'Autriche et 
de l'Italie, il est à même d'apprécier dans 
quelles conditions l'accord pourrait s'é-
tablir, et apporter, dès lors, aux propo-
sitions anglaises les modifications compa-
tibles avec l'intérêt général de l'Europe, 
avec celui des populations chrétiennes des 
provinces turques, et enfin avec le prin-
cipe de l'intégrité de l'empire ottoman, 
qui demeure la base des délibérations 
communes. 

L'opinion européenne est particulière-
ment frappée de la contradiction que 
présentent les préparatifs de guerre que 
la Russie ne cesse de poursuivre, avec les 
déclarations solennelles du cz:r repous-

sant toute intention de conquête. Le 
Journal de Saint-Pétersbourg essaie de 
porter la lumière sur ce point. Suivant 
lui, c'est la situation militaire sur le théâ-
tre de la guerre qui amène la Russie à se 
montrer si menaçante. La Turquie ne 
peut plus rien craindre des forces affai-
blies delà Serbie et du Monténégro, et 
cependant, il est nécessaire, dans l'opi-
nion du gouvernement russe, que la 
Sublime-Porle sente qu'une pression au-
tre que celle de la diplomatie est prête à 
s'exercer contre elle, 'c Ce n'est pas une 
» voix russe qui prétend parler pour 
» l Europe, mais le bras russe prêt à ap-

» puyer l'Europe. » Les armements de la 
Russie ne seraient que le corrollaire in-
dispensable de « la résolution bien arrê-
» tée de ne plus se laisser endormir par 
» des promesses ». 

A côté de cette explication de l'organe 
russe, il convient de noter un fait qui 
montre qu'en Russie l'esprit belliqueux 
n'est pas en voie de s'apaiser. Les muni-
cipalités continuent à envoyer à l'empe-
reur des adresses de dévouement à sa per-
sonne et à h cause slave. Tous ces docu-
ments peuvent se résumer en cette seule 
phrase : « Ordonnez, sire, et nous nous 
lèverons à votre appel comme un seul 
homme I » Cet élat de l'opinion n'est pas 
une des conséquences les moins redou-
tables de l'attitude prise par le gouver-
nement russe en ces derniers temps. 

INFORMATIONS 

UNE RÉFORME JUDICIAIRE. 

M. Dufaure vient de présenter un 
projet de loi sur la réorganisation des 
tribunaux de première instance. 

La volonté des Chambres étant ma-
nifestement de faire des économies sur 
le budget de la justice, si modeste 
qu'il soit pour un pays comme la 
France, toute la question était de con-
cilier les réformes judiciaires que com-
mande cette réduction de crédit, avec 
les nécessités du service et l'intérêt des 
justiciables.^, no-.amw* an Mor :î 

Cet inlérêl des justiciables est dou-
ble. Le premier est celui d'avoir une 
bonne justice, c'est-à-dire une justice 
éclairée et par conséquent qui ne soit 
pas trop hâtive. Le second est que cette 
justice soit rapprochée autant que pos-
sible, et qu'aux frais déjà si considéra-
bles d'un procès ne s'ajoutent pas ceux 
de la dépense et de la perte de temps 
qui résulteraient d'un déplacement 
trop considérable. C'est à ce double 
point de vue que les législateurs de 
l'Assemblée constituante de 1789 
s'étaient placés en multipliant les tri-
bunaux de première instance, en en 
établissant un au chef-lieu de chaque 
arrondissement. 

Aujourd hui on prétend que ce nom-

bre est trop considérable, et que cer-

tains tribunaux de première instance 

sont saisis de trop peu d'affaires pour 

justifier leur existence. Cm allègue que 

quelques-uns d'entre eux ne rendent 

pas 150 jugements annuels, el qu'il 
en est jusqu'à cent qui ne parviennent 

pas à atteindre le chiffre de 200 juge-
ments par année. 

Deux cents jugements par année, 

c'est-à-dire, en défalquant les diman-

ches el fêtes, environ un jugement tous 

les deux jours; c'est déjà quelque 

chose, si l'on estime que les semences 

de la justice se pèsent plus qu'elles ne 

se compleut. Et si l'on consultait les 

plaideurs à cet égard, nous croyons 

qu'ils croiraient leurs droits beaucoup 

plus en sûreté devant un tribunal de 

province qui peut consacrer deux jours 

à examiner une affaire et à préparer 

son jugement que devant ces chambres 

du tribunal de la Seine, qui ne jugent 

pas moins do quinze cents procès par 

an, c'est-à-dire près de cinq affaires 
par jour. s 

Enfin, s'il est vrai que la facilité des 

communications ait, dans une certaine 

mesure, rapproché les distances, celte 

facilité et cette rapidité répondent à 

peine aux exigences désintérêts privés, 
et c'est là, dans tous les cas, un de ces 

bénéfices du progrès de la civilisation 

qu'il faut bien se garder d'annuler en 

éloignant, plus qae par le passé, la 

juslice des justiciables. 

Ces deux ioiétêis si respectables, 

M. le garde des sceaux s'est efforcé de 

ne pas y porter atteinte dans le projet 
qu'il vient de présenter. 

Le qui caractense.ee projet, c est la 

création d'une sorte de magistrature 
ambulatoire', se transportant, pendant 

la durée de certaines sessions, dans les 

villes où l'existence d'un tribunal per-

manent serait jugée superflue, et char-

gée de juger les affaires qui continue-

raient à y être portées comme par le 

passé. Ces tribunaux ambulants, com-

posés d'un juge président, de deux 

juges assesseurs et d'un substitut, 

exerçant les fonctions du ministère pu-

blic, seraient, en quelque sorte, une 

délégation du tiibunal le plus voisin 

parmi lesquels leurs membres seraient 

pris. : j j grjf 

L'avantage -de ce projet est de ne 

pas éloigner la justice des justiciables, 

et de maintenir dans chaque chef-lieu 

d'arrondissemenjnne sorte de tribunal, 

sinon permanent, du moins périodi-
que. 

Cependant, toul en rendant hom-

mage à l'esprit de conciliation qui a 

diclé ce projet, nous croyons qu'il ne 

remplit pas toutes les conditions 

qu'exigu l'administration d'une bonne 

justice. Faire des économies est une 

bonne chose, mais encore faut-il que 
ce ne soit pas au détiiment de l'intérêt 

d'une bonne justice, et en compromet-

tant une des institutions qui lui. sont 

le plus nécessaires. 

[Moniteur universel). 

LES ÉDIFICES DIOCESAINS. 

La commission du budget a, comme on 
sait, proposé de diminuer de 600,000 fr. 
un crédit de 2,400,000 fr. affecté aux 
réparations des édifices diocésains. Celte 
proposhion a été combattue par M. 
Edouard Didron, dans un article que le 
Monde publie sous forme de lettre à M. 
Gambetla. Les raisons présentées par M. 
Edouard Didron sont décisives. Les édi-
fices diocésains, cathédrales, évêchés, etc., 
appartiennent à l'Etat; le clergé en a seu-
lement la jouissance. Si l'Etal ne les ré-
pare pas, ils tomberont en ruine; car le 
clergé ne peut ordonner, même à ses 
frais, aucune réparation dans un édifice 
qui ne lui appartient pas* En diminuant 
les allocations jugées indispensables dans 
leur intégralité par l'administration com-

pétente, la commission croit donc bien à 
tort jouer un mauvais tour au clergé. Elle 
impose à l'Etat le rôle singulier d'un 
propriétaire qui, afin de taquiner son 
locataire, refuserait de faire les. grosses 
réparations nécessaires pour assurer la 
conservation de son immeuble. Qui est 
la dupe en pareil cas? 

La commission du budget réduit le 
crédit affecté aux diocésains el augmente 
le cré(|it affecté aux monuments his-

toriques. La distinction est peu logi-
que. La plupart des édifices diocésains 
ont le même droit à la bienveillance do 
l Etal que les monuments historiques. 
Est-ce que la conservation des cathédrales 
de Chartres, d'Amiens, de Reims, de Sens, 
de Beauvais, de Bourges, de Soissons el 
tant d'autres n'importe pas autant à 
l'Etat que la conservation des églises pa-
roissiales, qui sont en majorité classées 
dans le service des monuments histori-
ques? 

La suppression du crédit ne porterait 
pis, comme certains membres do la com-
mission du budget l'espèrent peut-être, 
sur les évêchés et les séminaires. L'Etat 
propriétaire, ne permettant pas au clergé 
d'intervenir dans les travaux de répara-
tion des immeubles dont il lui concède la 
jouissance, il est obligé de loger conve-
nablement les èvêqueset de leur fournir 
les bâtiments nécessaires à l'installation 
de grands séminaires. U en résulte que 
les minces allocations accordées à ces 
deux catégories d'édifices ne pourront 
être diminuées, et que ce sont très-certai-

nement les cathédrales qui auront à souf-
frir de la misérable économie faite par là 
commission du budget. 

Les 2,400,000 francs votés jusqu'ici, et 
demandés celle année encore par le gou-
vernement, permettaient à peine à l'ad-
ministration des cultes de satisfaire aux 
besoins les plus urgents. Avec 1,800,000 
fr., les toits pourront s'effondrer, les 
pierres se déliter et disparaître peu à peu, 
sans que le service des édifices diocésains 
se trouve en mesure d'y porter remède. 
Les crédits ont toujours été si insuffisants 
qu'il a élé rarement possible de venir au 
secours de la statuaire el des vitraux de 
nos cathédrales. Et cependant, la sculp-
ture el la peinture de ces monuments in-
comparables sont, comme leur archi-
tecture, la plus complète expression de 
notre art national, et elles en sont l'ori-
ginel La France, va-t elle donc se désho-
norer en montrant aux étrangers qui 
viennent la visiter des monuments laissés 
à l'abandon et qui ne larderaient pas à 
tomber en ruine? Quand une voûte se 
lézarde, qu'un contre-fort menace de s'é-
crouler, il est indispensable d'avoir des 

fonds prêls à être employés pour prévenir 
unecatastrophe. L'administration ne peut, 
chaque fois qu'un accident grave est sur 
le point de se produire, venir solliciter 
un secours extraordinaire de la législa-
ture. Ce moyen héroïque n'est déjà que 
trop souvent nécesssire, grâce à l'insuffi-
sance des crédits ordinaires. w b 

A ces considérations si graves, M. 

Edouard. Didron en ajoute plusieurs que 
lui fournit la connaissance spéciale qu'il 
a du sujet. De la restauration de Notre-
Dame de Paris date notamment une ère 
nouvelle dans la science de la construction. 

| Il s'est formé là une armée de travailleurs 
qui ont été employés, depuis, dans les 
chantiers ouverts par l'administration des 
cultes et celle des monuments historiques. 
Faul-il donc décourager ces artistes et ces 
ouvriers, leur faire entendre qu'ils doi-
vent diriger leurs efforts d'un autre 
côté? 
.e agio M cl e nifiùisbnsl èi ïnâiQlls i 

—< 

Pour être justes, nous devons faire 
remarquer que le plus ancieu et le p|QS 
connu des présidents du groupe boria. 
partiste, M. Eschasseriaux, unit son 
suffrage à celui de l'extrême-gauche 
Il représente fidèlement l'esprit des 
Charentes, où le bonapartisme app

â
. 

raît dans toute sa vérité, c'est-à-(]j,
e 

anli-caiholique et mangeur de prêtres, 
0 li'jjfo §égéW§ o?"arr' Mri 'Wsfofa y 

M. Ayraa écrit dans le Courrier 
î fi^kfnb flSirîï 83, 83jflOa..j8jUflI 09 ' 

« Nous sommes informés que M. praQ. 
çois Dufour s'occupe de cette nouvelle 
gracieuseté du Journal du Lot. » 

Nous affirmons que cette informa-
tion est absolument fausse et inventée 
par le rédacteur du Courrier. 

j M. Dufour n'a nullement envie de se 
jeter dans la mêlée pour parer les coups 
à M. Ayma, tandis que ce courageux 
ath!èt#f^«)rtfir8ft^làns®W^ou lisse. 

Un mensonge de plus à l'avoir de 

'§'290 info ";JÛ938i€ôftls'%,A^iôftY 
fcar/J .gsld83iuqàrjL^M|#3iq eimwa 

M. Beuvain d Allenheym, inspecteur 

CHRONIQUE LOCALE 
ET MERIDIONALE. 

Les trois députés bonapartistes du 
Lot, dans la discussion du budget des 
cultes, volent avec la minorité. M. 
Teilhard, au contraire, vote en faveur 
de toutes les mesures anti-catholiques. 
Il ne s'est abstenu que dans la question 
du chapitre de Saint-Denis. 

SB 

sotqj 

généra! pour l'enseignement primaire, 
est en ce moment à Cahors. Il a assisté 

lundi à la séance de la Société des 
Etudes II est allé visiter mardi les éta-

blissements de Puy-l'Evëque. 

fcivioo no étonne QW-fà-èMvt>bs:) tusb ; 

âl i;M. l'abbé -Cheval, chanoine hono-

raireeideaBlontauban, le restaurateur 
habile du vénérable sanctuaire de Ro-

camadour, vient de succomber à une 
courte maladie. 

Par décision ministérielle du 17 no-

vembre 1876, et par application de la 
décision du 15 octobre 1875, M. 
Durand, chef de bataillon au ^régi-

ment d'infanterie de ligne, est nommé 
à l'emploi de major au 7™ régiment de 

la même arme, en remplacement de M. 
Castaing, qui permute avec lui. 

SOCIÉTÉ DES ÉTUDES DU LOT. 

WïÎBÏûï&éance duTi novembre. 
30103 3oB8tëSil du procès-verbal. 

M. Malinowski, secrétaire-général, dé-

-po$ni 08 e'opgut éimbe laoa Jsî3T-
1» Les publications des Sociétés cor-

respondantes; ,., .Uf„i0„, 
2° Les poésies de M. Emile Dufour, 

publiées par M. François Dufour, qui fait 
don d'un exemplaire. 

M. Mariande, sous-mtendan t militaire, 
et M. Cavioie, conseiller de préfecture, 
sont admis sociétaires. 

M. Sarcos, communique un travail de 
statislique contenant,- avec de nombreux 
rénseignements, les noms de tous les 

lieux habités du département. Ce travail 
que l'auteur, M. Sarcos, se propose de 
compléter, est, dès aujourd'hui, d'un 
grand intérêt. 

M . le docteur Lebœuf continua la lec-

dWîloreWÙÎHl ifflfôtye0)*fa' 
mille des cucurbitacêes, représentées dans 

le département par cinq genres et sept 

11 est donné lecture d'une lettre de M. 
le docteur Bénech, relative à une décou-
verle.archéologique entre Tour-de-Faure 
el Sl-Martin-Labouval. Cette découverte 
consiste en un ancien four, des urnes ci-
néraires, des bières en grès, recouvertes 
de tuiles romaines, un conduit souterrain, 
etc. De nouveaux renseignements seront 

demandés à M. Bénech, pour fixer la 
date et la destination de ces objets. 

La Sociêîê!, s^âpe des moyens de 

dresser, pour M. le ministre de l'instruc-
tion publique et des beaux-arts, un in-
ventaire des. richesses artistiques du dê* 
p^teâ^Sfpoe es! £3iuoî ;-fâilt»in#p 

août iofl'iuol sh Lmiwsiïiiâ laoi&r' \ 
On nous écrit de Frayssinet-le-

fo {Jèliaoq liiosMosodc :ao.,tTO0ôooa • 
Monsieur le Rédacteur, 

Je vous serai oblidé de vouloir bien 

insérer dans votre prochain numéro 

l'entrefilet suivant : 
Noos croyons devoir signalér à 1* 
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reconnaissance publique, l'acte de cou-
rageux dévouaient accompli par le 
sieur Guillaume Vaiadié, facteur rural 
à Frayssinet-le-Gélat. Cet honorable 
agent a tué, dans la nuit du 15 au 16 
povembre, un chien atteint d'hydro-
phobie, qui avait déjà mordu plusieurs 
autres animaux. 

La conduite du sieur Vaiadié est 
d'autant plus digne d'éloge, qu'il a 
couru lui-môme de très grands dangers 
en luttant contre ce chien enragé, et 
qrj'il a ainsi, par son dévouement, pré-
servé la coutrée d'incalculables mal-
heurs. .j>wA U>jrw$û\.t# â|$a0oi36'Ç8;î j 

mvterèM%p->Bao(nmù mon 
Un de vos abonnés. 

.•fô'mwûO nb toaiosboi si i$ 
On nous assure, dit X Echo delà 

Vordogne, que deux mines considé-
rables de kaolin, autrement dit terre 
à porcelaine, viennent d'être décou-

formidable. Eile laissera loin derrière 
elle la cantate au canoD, de Ros-
j&ufriifogata ôlôi &l niÊ'i"è-szùqhX 

|no8'isni^pil ah Q&LJÛP sifeiàtiqtnq 

Plusieurs journaux publient la cir-
culaire suivante, que le ministre de la 
guerre a adressée aux chefs de corps 
au sujet des recommandations dont les 
officiers sont l'objet : 

«Paris, 9 novembre 1876. 
ej .aaàpiîoi;-, 

£il 

vertes dans l'arrondissement de Péri-
gueux, non loin de la petite ville de 
Vergt, el paraissent offrir des gise-
ments presque _ inépuisables. L'une 

.d'elles serait sur le point d être exploi-

(
ai.i'M fflïM l'es» même déjà. 

km ■& mmgr*» ̂ Wv?.^ mm ; 
geb ëMbSoladié écrit de Saint-Géry qu'il 

vient de découvrir daDS les environs 
un lumulus dans lequel se trouvaient 
deux cadavres et une armure en cuivre 
jaune. Il invite les connaisseurs et les 

; ■ hommes spéciaux à visiter les lieux, 
-oftleififiœ'Êbkxfetadriptosition de ceux qui 
8nif$«&âido:fiS8Doêe Jasprévenir. 

.oibstem ol'iuoD 

ADMINISTRATION DES POSTES. 

Un concours général pour le sur-
numérariat de l'Administration des 
Postés'aura lieu le jeudi 21 décembre 

*i8$87fê as noliieled ob ÏB/ID «fimfrôa ] 
Ce concours se tiendra au chef-lieu 

de chaque département. 
• Les jeunes gens de 18 à 25 ans, 

sans infirmités et dont la taille n'est 
pas inférieure à lm,54, peuvent y 
prendre part. 

Les instituteurs, les militaires et 
tous les fonctionnaires publics comp-
tant cinq années de services rendus à 

l'Etat sont admis jusqu'à 30 ans. 
"1oa La même latitude est accordée aux 

aides assermentés ayant participé pen-
dant trois ans au moins au service des 
Postes *^ 

. ' ,., ^siLslqamo fln'b nob 
. Les candidats devront se présenter 
sans retard devant le Directeur,- Chef 
du service des Postes de leur dépar-
term-nt, qui leur donnera tous les ren-

seignements dont ils auront besoin. 
Aucune demande ne sera reçu après 

lieîle 15 décembre. 
*h esoqoiq oa jo'jitâ M .^.Halge-i.ànr. 

:3£I INSTITUTION POUR LES JEUNES PERSONNES 

*aai 6^i|lp Bousquet, institutrice brevetée 

Cahors une nouvelle Maison d'éduca-

^'ftPâXft&t Wftf-'Wê SBtëÉ&taÔô prépa-
rer au brevet de capacité les jeunes 
personnes qui se destinent à l'ensei-
gnement comme institutrices. 

Moc^Elle a ouvert ses cours le 15 no-
vembre dans un local convenable aux 
éludes, situé rue Ste-Claire, enclos 
Carrié. JidVaoB 5*9iis;rk j 

On reçoit des pensionnaires el des 
demi-pensionnaires. 

rap-

igo! astf' 28} «oiJooiidib 
» Messieurs, 

» Bien que mon prédécesseur ait 
pelé à plusieurs reprises, et notamment 
dans la circulaire du 4 janvier 1873, qu'il 
est interdit aux militaires de tous grades 
de faire parvenir des demandes au mi-
nistre de la guerre en dehors de la voie 
hiérarchique, je vois cette règle enfreinte 
tous les jours à la faveur des nombreuses 
recommandations qui me sont adressées. 

» Je me suis résolu à mellre un ter-

.OJ9 

aibuGcmm 

Oa annonce pour i Exposition de 
1878 un grand concours universel 
d orphéons. 

Celte fête aura un caractère tout 
particulier; toutes les sociétés qui se 
seront fait inscrire à ce tournoi musi-
cal recevront, deux mois avant le 
concours, un chœur écrit pour la cir-
constance et qui serait exéculé en en-
semble par toutes les sociétés. On es-
lime à six ou huit mille le nombre 
des chanteurs qui se feraient entendre 
à la fois. L'effet de cette exécution sera 

me à cet abus essentiellement contraire à 
1 esprit militaire, en ne donnant désor-
mais aucune suite aux démarches qui 
seront ainsi faites auprès de moi, et en 

infligeant aux militaires qui les auraient 
provoquées les peines disciplinaires dont 
ils se rendent passibles en pareil cas. 

» J'ai, en conséquence, l'honneur de 

vous prier de vouloir bien faire connaître 
aux troupes placées sous vos ordres mes 
intentions à cet égard, en invitant cha-
cun à se conformer strictement, à l'ave-
nir, aux prescriptions réglementaires. » 

p$h90;$ôtf,î-noa.e;);îJ!j{jJJ, ^$£>onimib sttô 
•ÎUO&Â FEMME COUPÉE EN MORCEAUX. 

D'après les journaux de Paris, la 
police aurait enfin opéré l'arrestation 
d'un individu contre lequel se livraient 
de graves présomptions. 

Jeudi matin, M. Jacob, chef de la 
police de la sûreté, recevait une décla-
ration d'après laquelle la victime de 
Saiot-Ouen était une femme qui, au 
mois d'octobre dernier, habitait avec 
un sieur R .., rue Chrisliany, à Mont-
martre. 

On alla immédiatement aux rensei-
gnements et voici ce qu'on apprit : 

B..,, ancien sous-officier retraité, 
et décoré de la médaille militaire, 
habitait en effet, rue Chrisliany, avec 
une femme. Tous deux allaient presque 
chaque soir au café Charles, 2, boule-
vard d'Ornano, ou R... était connu des 
habitués sons le surnom du a mé-
daillé ». 

Le 14 octobre, il déménagea sans 
donner sa nouvelle adresse. Mais il 
n'en continua pas moins à' aller au 
café Charles, jusque vers le 10 ou U 
novembre, puis il cessa de s'y montrer. 

U y a trois jours, un des habitués 
du café apporta une photographie de 
la morte, qu'il avait achetée et la mon-
tra aux autres clients, 

j — Ah ! c'est singulier s'écria l'un 
d'eux ; on dirait la femme du mé-
daillé-^ ii snor « 

— Tiens, c'est vrai, cela lui res-
.«|SemÉlè(|?v.9onË3aéMos BI îitnool soi 
ÏMf (g&stadlÈPtw^Ti fil etf Mwab s 

— Mais, au fait, remarquez-vous 
j qu'il ne vient plus ? 

— En effet... il y a dix à douze 
jours qu'on ne l'a pas vu. 

— Depuis qu'on parle de la décou-
verte du cadavre, parbleu... 

On supputa les jours. C'était exact. 
Emus de cette coïncidence, le maître 

du café et plusieurs de ses habitués 
allèrent le lendemain à la Morgue. Us 
reconnurent parfaitement la femme du 
médaillé. 

Sur leur déclaration on se mit à la 
recherche de R.... on le trouva à son 
nouveau domicile, rue des Trois-Frè-

|) y&iîiïùQÈôM l^fjqôb aiôij è|J . | 
Deux agents se présentèrent chez 

loi, se donnant comme parents d'un des 
anciens garçons de café auquel il rede-
vait quelque argent. 

U ne parut nullement étonné, et, 
sur leur demande, il sortit pour aller 

avec eux, au café Charles. Là, en cau-
sant, l'un d'eux lui demanda : 

— Et votre dame, où donc est-elle? 
— Oh! dit B..., lors de mon démé-

nagement, elle est partie et je ne l'ai 
plus revue... 

Ce furent toutes les indications qu'il 
put donner. Ce que voyant, les agents 
l'ont amené au Dépôt où il a élé in-
terrogé. 

La France raconte ainsi son inter-
rogatoire : 

— Votre femme ayant disparu, dit 
le juge, vous n'avez pas eu l'idée d'al-
ler à la Morgue afin de savoir si c'était 

eue?,!;...- ^éqâfetei ï{' 
— Si, monsieur, aurait répondu 

R... en bégayant et en tremblant, mais 
je ne l'ai pas reconnue. 

— Mais vous avez dit aux agents de 
M. Jacob que vous n'y étiez pas allé. 

— Je n'ai pas dit cela, fit-il eu bé-
gayant et en tremblant plus fort. 

Frappé de ce bégayement, le juge 
lui demanda s'il bégayait ordinaire-
ment ; il aurait répondu que oui. 

A la suite de cet interrogatoire, M. 
R... fut reconduit dans son logement 
où l'on pratiqua une perquisition. Le 
lendemain il fut provisoirement consi-
gné, mais le soir, M. R... ayant re-
couvré ses esprits, aurait donné l'adres-
se de la personne chez laquelle sa fem-
me se serait retirée après l'avoir quitté. 
On recherche activement cette femme. 
Les choses en soal là. 

THÉÂTRE DE CAHORS. 

Direction !de M. Boutines. 

Jeudi, 30 novembre, pour les dé-
buts de M. Nicaulaudi, 1er comique, 
marque financier ; Mme Alix Rontemps, 
l r ro,e grande coquette. 

La Pluie el le Beau temps, co-
médie en 1 acte, de Léon Gaston. 

Les Deux Sourds, comédie vau-
deville de Jules Moineaux,. 

Un garçon chez Very, vaudeville 
en l acte. 

Pour la chronique locale, A. Laytou 

DERNIÈRES NOUVELLE! 
Min?. 3Dpi9op4»âfc.faeffii&è toild îllos aupleop-a^uie-ifiiaa ^ 

Un système nouveau a été proposé 
à la commission qui s'occupe de la 
question des honneurs funèbres à 
rendre aux dignitaires de la Légion-
d'Honneur. On en jugera par le 
comple-rendu suivant, et certaine-
ment on applaudira au noble langage 
des ministres : 

Le soldat 

plus complets ou plus nombreux, à tel 
ou tel de ses membres qui serait enterré 
religieusement, parce que, comme je l'ai 
déjà dit, il importe d'honorer plus parti-
culièrement la croyance à la vie future et 
à l'immortalité de l'âme, croyance qui 
doit être la base de la vie de devoir et de 

sacrifice du soldai. 
Sous cette réserve, le gouvernement 

accepte de ne mettre aucune différence 
devant la mort. 

M. le ministre delà guerre 
ne peut pas être soumis qu'aux lois ordi-
naires; il est nécessaire de l'astreindre à 
une discipline plus rigoureuse : sans 
cela, il n'y aurait pas d'armée. Il faut lui 
donner une éducation technique, mais 
cela ne suffit pas, on doit aussi lui don-
ner une éducation morale. Il importe de 
lui apprendre le respect des institutions, 

j le devoir, le sacrilice au pays; c'est tout 
un édifice qui a sa base dans la croyance 
à une autre vie. On ne peut pas admet-
tre, dans l'armée, des pratiques qui se-
raient le renversement de cet édifice. 

M. Dufaure, président du conseil : Le 
gouvernement ne voit aucun obstacle à ce 
que, un légionnaire venant à mourir et 
sa famille demandant l'escorte à laquelle 
son rang lui donne droit, les honneurs 
lui soient rendus, pourvu que cela ait 
lieu à l'endroit où le corps est déposé. Si le 
corps est déposé à la maison mortuaire, 
c'est là que l'on rendrait les honneurs; si 
la famille annonçait, au contraire, que le 
corps sera déposé à l'église, c'est à l'église 
que les honneurs devaient être ren-

: 0$Pf»n HM't 18 |agâfupj e| )mm$ . 
M. le ministre de la guerre: Les hon-

neurs seraient rendus aux militaires de 
la même façon. Cependant, à côté des 
honneurs réglementaires, en quelque 
sorte obligatoires, ou ne saurait interdire 
ceux que l'armée pourrait vouloir rendre, 

Versailles, 29 nov. soir 

Oo ne saurait se dissimuler que la 
situation loin de se détendre, s'est en-
core aggravée à la suite des différents 
voles qui ont eu lieu an cours de la 
dernière séance. Dès hier soir, après 

. le rejet des amendements de M. de la 
Rassetière et l'adoption de l'amende-
ment de M. Camille Sôe, tes bruits de 
la démission de M. Dufaure couraient 
dans les cercles parlementaires. La 
nouvelle était prématurée, il est vrai, 
mais quoiqu'il en soit rien ne fait 
prévoir une détente et l'on croit que 
la crise se produira aussitôt après le 
vote do budget des cultes. La prochaine 
séance sera fort mouvementée et l'on 
prévoit que le résultat sera hostile à 
M. le garde des sceaux. La majorité 
en effet, semble parfaitement décidée 
a voter la suppression des bourses des 
séminaires, quoiqu'elle sache parfaite-
ment que M. Dufaure fasse de cet ar-
ticle une question personnelle. A aucun 
prix la majorité ne veut accorder de 
subvention à l'enseignement catholique, 
elle l'a prouvé, du reste, hier, en refu-
sant toute espèca de subvention à l'Ecole 
des Carmes. On prévoit donc que de-
main la journée sera encore mauvaise 
pour le vice-président du Conseil, et 
nul, en présence de ce qui se passera 
demain ne peut dire si M. Dufaure ne 
prendra pas la résolution de se retirer 
immédiatement. 

Cette situation délicate faite au mi-
nistère par les récents votes de la 
Chambre a eu pour résultat de mettre 
en campagne les faiseurs de ministères. 
Tous les Warwich parlementaires ont 
lancé leur ballon d'essai. 

C'est ainsi qu'on avait parlé ces 
jours derniers d'une combinaison, dans 
laquelle M. J. Simon aurail eu la vice-
présidence du conseil. On y a renoncé, 
paraît-il, en présence du sentiment 
manifesté par la majorité de la Cham-
bre des députés. Actuellement il est 
question d'un ministère Duclerc, au-
quel M. Gambetta se montre très favo-
rable. Toutefois rien n'est encore bien 
précis. Oo parlait aussi de M. GermaiD, 
membre du centre gauche de la Cham-
bre, comme ministre des finances. Je 
n'ai pas besoin de vous dire que ce ne 
sont là que des bruits, mais mon devoir 
est de vous les transmettre. D'autre 
part, il est bon de n'accepter tous ces 
bruits de crise ministérielle, que sous 
bénéfice d'inventaire, car il est encore 
possible qu'une transaction intervienne 
et que le cabinet soit remis sur pied. 
Enfin, et quoique M. Dufaure ait ma-
nifesté l'intention de se retirer après le 
vote du budget, on esi fondé à espérer 
que les efforts du Maréchal et d'autres 
minisires, parviendront à faire revenir 
M. Dufaure sur sa décision et a empê-
cher tout remaniement, même partiel, 
du cabinet. 

Actuellement, le conseil est rénni 
à Versailles chez le président du con-
seil. 

Ce matin, M. de Marcère a élé man-
dé à l'Elysée, et a eu une longue con-
férence avec le président de la Répu-
blique. Dans celte entrevue, il a été 
décidé que les arrêtés pris par M. 
Ducros, ai sujet des enterrements civils 
seraient immédiatement rapportés. 

Bourse de Paris 

Cours du 30 novembre. 

Rente 3 p. «/...T.:... 70.30 
— 4 1/2 p. *0ïM 100.70 
— 5 p. °/..7...y... 104.60 

VALEURS DIVERSES CLOTURE CLOTURE 
au comptant. du 29 nov. précédente 

Banque de France.. 3.720 » 3.720 » 
Crédit foncier 712 80 713 78 

Orléans-Actions ... 1.032 80 1.037 80 
Orléans-Obligations. 333 80 333 80 

681 28 687 50 

Italien B °|0 70 18 70 40 

ÉMISSION de 8,400 PARTS 

Société civile an capital de Cinq millions, 
divisé en 10.000 Parts de 500 francs chacune. 

Pour l'exploitation de Charbonnages en 
Saône-et-Loire, à commencer par ceux de 
Pully, première acquisition de la Société, 
et objet de rapports favorables de 4 ingé-
nieurs très compétents.—Ces Mines avoisi-
nent les riches concessions duCreusot, de 
Blanzy,deMontceau et d'Epinac; et.moyen-
nant des travaux complémentaires et un 
railway de raccordement, elles sont suscep-
tibles d'une exploitation très-importante. 

Ces Parts de Charbonnage donnent droit : 
1» à un dix millième de l'actif social;—2° à 
un coupon d'intérêt de 12 fr. 50, nets, le 1er 

août;—3° à un coupon d'intérêt de 12 fr. 50, 
nets, en décembre ;—4° et à un coupon de 
dividende, en avriL 

Prix : 600 francs 
payables comptant ou comme suit : 

fr. 100 en souscrivant; 
fi'. 100 en janvier 1878; 
fr. 100 en janvier 1879; 

fr. 100 en janvier 1880; 
fr. 100 en janvier 1881; 
fr. 100 en janvier 1882. 

Avec intérêts proportionnés aux versements faits. 
Dans le cas de paiement immédiat des 

600 fr., prix de chaque Part, on reçoit de 
suite le titre définitif, avec coupon de 12.50, 
nets, à échoir à fin' décembre. Les sous-
criptions seront réductibles au prorata de 
l'excédant des demandes. 

APERÇU DES DIVIDENDES. 
Ils peuvent s'évaluer d'après ceux des 

entreprises similaires. Dans les 25 princi-
paux Charbonnages français, les souscrip-
teurs d'origine se trouvent recevoir aujour-
d'hui, par chaque Part de 500 fr., un revenu 
de 33Ô fr., ou 00 0/0 par an en moyenne. 

APERÇU DES PLUS-VALUES. 
D'un tableau publié par le Journal des Rentiers, 

il ressort que, dans 29 Sociétés de Charbon-
nage, la valeur primitive de 500 fr. s'élevait, 
enmail876,àfr.8,472enmoyenne; soit une 
hausse de 15 capitaux pourl.—D'un autre 
tableau, publié par un journal spécial, H 
ressort aussi que, dans 30 Sociétés houillè-
res, la Part originaire de 500 fr. en était arri-
vée à valoir, en décembre dernier, jusqu'à 
fr. 16,835 enmoyenne; soit plus de 33 fois le 
capital souscrit. — Les Parts des Charbon-
nages de Saône-et-Loire, mines de Pully, 
émises aujourd'hui à 600 fr., en suivant la 
même fortune, auraient donc enperspectiva 
une hausse de'SOOO àl2000 fr.; soit une plus-
value de 20 capitaux pour 1, en moyenne. 

On souscrit et on verse 
„„-_(,. jusqu'au 15 Décembre 1876, 

A LA BANQUE DES CHARBONNAGES 
à Paris : rue de Provence, 34. 

On souscrit aussi, dès à présent, par lettre 
chargée adressée à M. le Directeur des 
Charbonnages de Saône-et-Loire, 34, rue 
de Provence, à Paris.—On peut verser éga-
lement chez tous les banquiers.lesquelssont 
autorisés à retenir ofr.par titre souscrit.pour 
leurs frais d'écritures etde cliargctncn t par la poste. 

L'admission à la cote officielle sera demandée. 

TROISIÈME ASNÉE. 

ÏIA VIE DOMESTIQUE 

revue de toute la famille 
Dirigée par M. Henry Hellaira 
Bureaux 71, rue des Saints-Pères, Paris. 

La Vie Domestique est la publication de 
famille la plus complète de noire époque ; 
elle paraît tous les quinze jours en une 
belle livraison avec gravures, traitant de: 
Littérature, Hygiène, Modes avec patrons, 
Romans, Amusements en famille, Jeux 
d'esprit, Problèmes d'échecs, de Dames, 
do Cartes, de Dominos, Rébus, Charades, 
Enigmes, Logogiïphes, etc. 
Un an: pour la France et l'Algérie, 10 fi\ 

Étranger, ii fr. 50. 

Nombreuses primes. 

QUATRIÈME ANNÉE. 

JOURWVLDES JEUNES MÈRES 
ILLUSTRÉ 

Éducation de l'Enfant par sa Mère jusqu'à l'adolesceno 
Direcleur scientifique : le Dr S.-E. Maurin 

Président de Pi Société protectrice de 
l'eniance de Marseille. 

Direcleur littéraire et fondateur : 
Henry Bellaire 

Secrétaire-général de la Société nationale 
des Amis de l'Enfance. 

Abonnements ; un an, 9 fr Étranger, g fr. 50 

Celle excellente publication est indis-
pensable à toutes les mères de famille qui 
veulent bien élever et instruire leurs en-
fants, et avoir de bons conseils sur Ie3 mo-
des et la toiletie de leur petite famille. Ré-
duction variée. 
Primegratuite du Journal des Jeunes Mères-
La Gazette des Enfants, jouei littéraire" 

amusant et instructif. 
Bureaux: 7i, rua des Saints-Pères, Paria 
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Tliibet, de la Birmanie et du Yun-nan, 
Extrait d'une lettre de l'abbé Desgodins 
à son frère. 

Voyage au Zaïre. Lettre de M. Duparquet 
à l'abbé Durand. 

J. J. Rodrigues. — Les colonies Portu-
gaises. 
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phiques. 
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SANTÉ A TOUS""™ 
médecine, sans purges et sans frais, par 
la délicieuse farine de Santé de Du Barry 
de Londres, dite : 

REVALESCIÈRE 
Vingt-huit ans d'un invariable succès 

en combattant les dyspepsies, mauvaises 
digestions, gastralgies, glaires, vents ai-
greurs, acidités, pituites, snausées, ren-
vois, vomissements,constipation, diarrhée, 
dyssenlerie, coliques, phthisie, toux, asth-
me, étouffements, étourdissemants, op-
pression, congestion, névrose, insomnies, 
mélancolié diabète, faiblesse, épuisement, 
anémie, chlorose, tous désordre delà poi-
trine, gorge, haleine, voix, des bronches, 
vessie, foie, reins, intestins, muqueuse, 
cerveau et sang.—80,000 cures annuelles, 
y compris celles de Madame la Duchesse 
de Catlestuart, le duc de Pluskow, Ma-
dame la marquise de Bréhan, lord Stuart 

de Decies pair d'Angleterre, etc., etc. 

N° i9,8-'i-2 : Mm° Marie Joly, de cin-
quante ans de constipation, indigestion 
nervosilé, insomnies, asthme, toux.flatus, 
spasmes et nausées, — N° 46,270 : M. 
Robert, d'une consomption pulmonaire, 
avec toux, vomissements, csnstipatian el 
surdité de 23 ans. — N» 46,210 : M. le 
docteur-médecin Marlin, d'une gastralgie 
et irritation d'estomac qui le faisait vomir 
15 à 18 par jour pendant huit ans.—Ne 
\ 9,522 : M Baldwin, de l'épuisement It 
plus complet, paralysie, de la vessie, el 
des membres, par suite d'excès de la jeu-
nesse. 

Curen0 80,4>,6. 
M. le docteur F.-WBeneke, professeur 

de médecine à l'Université de Marbourg, 
dit : 

» Je n'oublierai jamais que je dois la 
préservation delà vie d'un de mes enfants à 
la Revalescière du Barry. 

» L'enfant, dans son quatrième mois, 
soutirait, sans cause apparente, d'une 
atrophie complète, avec vomissements con-
tinuels qui résistaient à la diète la plus 
soignée, à deux nourrices et à lous les 

traile nenis de Part médical La Reva-
lescière a complément rétabli sa santé en 
six semaines de temps. » 

Plus nourrissante que la viande, elle 
économise encore 50 fois son prix en mé-
decines. En boîtes 1/i kil., 2 fr. 25 ; 
1/2 kil., 4fr. : I kil.; 7 fr. ; 12 kil. 60 fr. 
— les Biscuits de Revalescière, en boîtes 
de 4, 7 et 60 fr. — La Revalescière cho-
colatée, en bcîles de 2 fr. 25 ; de 576 
tasses, 60 fr. — Du BAWIY et O, 26, 
place Vendôme, Paris.—Dépôt à Cahors: 
Vinel, pharmacien et Bénech-Bigourdant, 
épicier. 

PRÉFECTURE DU LOT. 

EXPROPRIATION 

Exécution de l'article 15 de la loi du trois 
mai mil huit cent quarante-et-un. 

îttioè '« Se—*~r- j .tiôa i 
AVIS 

de la vil'e de" Cahors, le vinnt. 
trois novembre mil huit cent soi. 
xanle-seize, Marguerite Théroo" 
veuve Barihe, domiciliée de cetiê 
y-lle, a cédé pour le dégagement d

e 
l'Eglise de Sl-Birlhélemy, une eu. 
lière Maison, si?e au fond de I im. 
passe Si-Barthélémy et adossée à 
ladiie église, moyennant la somme 
de trois mille francs, ci. . 3,000 fr 

CahoîS, le vingt-six novembre 
mil huit ce&t soixanie-seize. 

Le Maire, 
P ul CANGARDEI.. 

Nous engageons nos lecteurs 
à voir aux Annonces la combinaison 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. j avantageuse de crédit musical et lit 
téraire offert par la maison Abel PILON 

- de Paris. 
On demande des réprésenlanls 

ul-
m 
Oi-

Pour tous les extraits et articles non-signéa 
Par DCte passé devant OOUS, Maire I Lo propriétaire-gérant, A. Laytou. ; 

VENDRE.- — Vieux papier* pour épicier. 
mm. M. U. S'adresser im bureau du Journal. 

mercier, 
) ah '.moicàcfi. fil vhisq 

Doueoer 
ïùmtttm O&vi 

Jonvelleitaeiit imprimé et complété jusqu'à ce josir 
Be chaque Commune du Bépartemenîdu Lot 

ans chefs-lieux du Canton, de l'arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. D — 

Chez M. Laytou, rue do Lycée, à Cahors. 
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Mmm M FLECKS ARTIFICIELLES 

rue Brives, près le boulevaril Sud, à Cahors. 

PRIX ' MODÉRÉS*» m ««è <»ll*°*« 
SDOÏÎSDLSII 29D OOÎ8830O i S HQ SliDDOiqôS 
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RUE DE LA LIBERTÉ, CAHORS, 
'iflMïVàâïoofl al ijnôJaïîm ln9v,sap.àli! -KOJSI nO .a&idâaui pmaapd <al iu| iol 

A l'honneur de prévenir les personnes qui ont la vue fatiguée par la 
travail ou bien par des verres mal appropriés à leurs yeux, qu'on trouver, 
chez lui uo grand assortiment de lunettes, de conserves en verre cristal, 
blancs, coloriés, fumés des meilleures fabriques de Paris, verres de rechange 
pour myopes, el pour presbytes; on trouvera aussi le même assorlimenlen 
longues-vues, lorgnettes, jumelles de spectacle, lorgnons, pince-nez faces à 
main, boussoles, loupes, pièces à lire, baromètres, ihermomè'res, hygromè-
tres, éprouvetles, pèse-liqueurs en tout genre, alambics pour l'essai des vins, 
boîtes de mathématiques, graphomèlres, décamètres, équerres, niveaox-
lieaux et à bulle-d'air, mires, jalons, ehaînes d'arpenleors, compte-fils, 
microscopes, porte-monnaies , porte-feuilles, passe-piriout assortis , 
carmes, gibecières, sacs de f.intiisie et de voyage, stéréoscopes, épreuves, 
groupes et paysages etc., etc. 

Bel assorîiîîseEït «le coutellerie fine, de sécateurs, iîjsts'ustjeats 
de Chirurgie, bandages et ceintures, confection d'appareils 
orthopédiques. 

ORFÈVRERIE ET COUVERTS 
DE LA MAISON CHRiSTOFLË 

ET RÉARGENTURE. 
BIJOUTERIE RELIGIEUSE 

ET ACHAT DE VIEILLES MATIÈRES 
D OR ET D'ARGENT. 

ARTICLES DE PARIS, 
TONDEUSES, TOURNE BROCHES 

ET REPARATIONS. 
ASSORTIMENT 

DE REVOLVERS DES FABRIQUES 

nri'b' 
fil âbOSIg 
noissHoaib' 

LE JOURNAL DU DIMANCHE 
Recucsl liittératre et ISHisdré 

paraissant chaque semaine, avec i6 pages de texte et gravures inédites, et 
un morcean de musique. 

ABONNEMENTS : 
Un an, § francs. — iSâx mois, 4L francs. 

Par un mandat sur la poste, au nom de l'Administrateur, place Saint-André-
des-Àrts, 11, à Paris. 

Le Journal du Dimanche compte maintenant vingt années d'existence ; 
sa collection se compose des ouvrages les plus estimés des Auteurs contempo-
rains, et c'est avec le concours des dessinateurs et des graveurs les plus dis-
tingués que ce recueil a conservé le premier rang parmi les publications il-

ilfHmÉ îàèn&a .'*«& àja«yj oa lebia-ss [ -ïiznAq mq na iobâ«)Hffé9 «sî sap is 
Trenïe-quatre volnmcs sont en Tente 

Le volume broché, pour Paris 5 fr. 
id. pour lesDéparlemenls.. 4 fr. 
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FLEURISTE 
Galerie de Fontenille 

boulevard Nord, ;à CAHORS. 
Grand assortiment de Bouquets d'E-

glise ; Vases en porcelaine ; Flambeaux 
en verre et Fournitures pour fleurs ; 
Papiers de toutes couleurs. 

Bouquets de fêtes votives ; Galons 
et devant d'autel brodé or. 

■ 

Articles de Sellerie et Carrosserie : 
EMILE ESCUD1É, èPiQdn £l &np Gijnorxtôi) guoutoààhij 

Carrossier, galerie Fontenille, à Cahors 

Harnais neufs, fins et ordinaires 
pour un cheval el, pour timons.— 
Voitures sur comraaode, n'imporfe le 
type. — G,unitures de voilures. — 

£éSrîo«wien tt)U! 06 COnCer"e 

M. Escudié se recommande au 
public par sa bonne confection et la 
qualité de ses matières premières. 

le meilleur des journ" financiers, 
31, rue Provence, Paris, 6*année, 
paraît chaq. dimanche; liste dea 
tirages etdestitresopposés; ren-
seignements sur toutes valeurs ; 
prix des coupons; leur paiement 
immédiat à 25 c. par 100 f. ; achat 
et vente de valeurs; conseilspour 
placements financiers; ordres de 
bourse aux conçut' des Agents 
de" change ; avances sur titres. 
Administrât' : M, de BUCABAT, 
officier supérieur en retraite, iftf 
officier de la Légion d'honneur. 
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MAGASIN DE FLEURS ARTIFICIELLES. 

S 
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FLEURISTE ï CAHORS 
l&agnsin maison ÏE,if{\. jnge, boulevard 

Sud eu face ïe café Verrais. 

LE ODES PARISIENNES 
iirti înftffiirlôllôoxo lib il J z ^ s \ [_■»*■ Ciircanx : 22, rne de Verneail, Paris 

Les Modes Parisiennes sont le plus richement illustré des journaux de modes, grâce 
à une collaboration recrutée exclusivement parmi les premiers artistes. Des traités spé-
ciaux conclus avec les premières maisons de Paris, permettent en outre aux Modes 
Parisiennes de publier, bien avant les autres journaux, les modèles nouveaux de chaque 

Bouquets d'Eglises et de St-Sacrement ; 
Garnitures d'aulel-or; Frange or et argent: 
Globes garnis el non garnis ; Couronnes 
nuptiales ; Couronnes mortuaires ; Four-
nitures pour fleurs; Papiers de toutes 
couleurs. 

Grand assortiment de Vases en porce-
laine et Flambeaux', Sujets religieux. 

Bouquets pour mes votives;°Lanternes 
vénitiennes; Feux d'artifice. 

PREMIÈRE ÉDITION 
RftnfL COMPRENANT 

4° Chaque semaine, un Numéro de huit 
pages,illustré de nombreuses gravures; 

8° Chaque mois une double planche da 
Patrons, en grandeur naturelle, per-
mettant d'exécuter soi-même les toilet-
tes représentées par les gravures. 

an, 14 fr.—G m)is, ïfr.—3 mois, 3 fr.50 

oiqob : 
DEUXIÈME ÉDITION 

COMPRENANT 

1° Chaque- semaine le Numéro de huit pa-
ges comme la première édition ; 

2° Chaque mois la double pl. de Patrons ; 
3° Chaque semaine, une magnifique gra-

vure suracier, colorié etimpnméesur 
papier de luxe. 

1 an,25 fr.—6 mois, 13 fr.50—3 mois.ïf. 
Un numéro spécimen est envoyé gratuitement à toute personne qui en fait la de-

mande par lettre affranchie ou par carte postale. Les demandes d'abonnement doivent 
êire accompagnées d'un Mandat-Poste et adressées à M. le Directeur des Modes Pari-
siennes, 22, rue de Verneuil, à Paris. 

GUERRES 

FRANÇAISE 
ET DU PREMIER EMPIRRyikus . 

PAR UNE SOCIÉTÉ D'ÊCRÏVAINS MILITAIRES;; EToèSyffiS, 
ET D'APRÈS LES DOCUMENTS LES PLUS AUTHENTIQUES DE CETTE ÉPOQUE MÉMORABL* 

A -, -rnm_
F
„„ UE NOTÉE.fiSranufflû^oia snofi }8jou*37i> tsuj^ 

13 volumes in-8°, contenant 166 cartes et plans gravés sur cuivre 
AVEC UN MAGNIFIQUE ATLAS 

Contenant 72 planches in-folio gravées sur cuivre, représentant les principales batailles -, 
et les monuments élevés à la gloire de nos armées, d'après les tableaux et les bas-reliefs 
célèbres de Horace Vernet, Carie Vernet, Gros, Girodet, Gérard, David, Lesueur, Bergeret, 
Gaulle. Chinard, Dcioui, etc., etc. Prix , .S ÏÛ0 fr. 

im: 
Payables cinq ffranes par 

GRAND DICTIONNAIRE LAROUSSE 
Lo dernier volume do cette œuvre immense vient de paraître, l'ouvrage co 

•S gros volumes, livrés de suite. Prix . . , } . . ."ï. . . . .'. . . . . . '. . . .
 wv

» — 
': ^'payables vingt franc» par njoltf.-lho'rBfO ,90I9(B 

LIBRAIRIE A B:E^^P te
( a-gnsf m 33) rue de FleurnSj à Parig 

CRÉDIT LITTÉRAIRE ET MUSICAL 
CINQ FRANCS PAR MOIS JUSQU'À CENT FRANCS D'ACQUISITION. 

^sfr. Pour un achat au-dessus de cent francs le payement est divisé en vingt mois. 
En province, les recouvrements se font par mandats de vingt francs tous les- quatro moil 

ou p eoàbi pour un achat do cent francs et au-dessous. 

Tous les ouvrages de librairie publiés par les principaux éditeurs de Paris sont fournis aux 
8IIGÎ; mêmes conditions de payement, sans pour cela que les prix des éditeurs soient augmentés. 

t9*u£itflOD ye 0£"np ftRfifjJUDfr'e Catalogue.) 
_MAND1 TOUTE DEMANDE NE. PEUT ÊTRE 

a9ni63iidwqo'î -
Œ VINGT mm:^^m 

tuai fi 
'ourniture immédiate de la totalité des demandes de tout ce qui existe en œuvres mu-

- eicales éditées a Paris : Méthodes, Etudes, Partitions d'Opéras, Opéras-comiques et Opé-
rettes, Morceaux détachés d'Opéras, Musique vocale, Musique d'ensemble, Musique pour 
tous les instruments, Musique religieuse, Musique militaire, etc. 

ISos Catalogues sont marqués aux prix nets à vendre, c'est-à-dire qu 
des deux tiers se trouve faite; un morceau de 6 fr. est marqué 2 fr., etc. 

qu'une diminution 

Collection complète des œuvres spéciales pour piano à deux mains : Beethoven," Mozart, 
Weber, Haydn, Clementi; doigtée par Moscheles, soit 11 vol. grand format. Prix : 80 fr. 
Envoi franco des Catalogues, comprenant les grands ouvrages illustrés, la Liltératuret les Romans et ouvrages divers, et le Catalogue spécial de Musique. 

_ ̂  03 9rl9l£Ont ~ " " —— -

c venu cliez u ftp cier i 

Brillant «las «Faposs, sans acides, pour'harnais,, cuirs, chaussures. ■— 
Brillant Florentin'de toutes conleursv pour parquets,' meubles et 
carreaux. — Emploi économique et expéditif. 9 fr. S5 le litre avec ins-
truction. - çf r ' f shevxl in» 99 ;te,?TI> n»oo Ql^asT, 

Î02 9fS 

FRANÇAISES ET AMERICAINES DE TOUS SYSTEMES. 

niacbincs de Famille, de Salon et d'Atelier, pour Couturières et I.irjgères, 
Slacbines spéciales pour Tailleurs, Cordonniers, Selliers et équipements 

militaire, GARANTIES SUR FACTURE ET DONNÉES A L'ESSAI. 

depuis 5© jusqu'à 8ïr. fr. 
Levons gratuites. — Echange et location de Machines,—Pièces de rechange 

et réparalious. — Aiguilles et Fournitures de lrc qualité. Coupe-Bouton-
nières, breveté s. g. d. g., Prix : 2 fr. 

Escompte 10 O/Q au comptant — Grandes facilités pour le payement. _ 


